
Direction des normes du travail (Division of Labor Standards) 

Notification de la procédure d'application des normes du travail 

Réception et examen de la plainte : 

Lorsqu’un individu communique en personne, par téléphone ou par la poste avec la Division des normes du travail au 
sujet d’une plainte liée à l’emploi, la première étape consiste à déterminer si nous avons l’autorité nécessaire pour 
intervenir, et si le problème impliqué se situe dans notre « juridiction ». Si ce n’est pas le cas, nous nous efforcerons de 
diriger la personne vers l’agence ou l’organisation la plus susceptible de pouvoir l’aider. Si votre plainte se situe à 
l’intérieur de la juridiction des Normes du travail, il vous sera demandé de remplir un formulaire de réclamation. Une fois 
que nous aurons examiné le formulaire de plainte que vous avez soumis, vous recevez par la poste le numéro de fiche 
de renseignements qui y a été attribué. Une « plainte » devient une « réclamation » une fois rempli et étiqueté le 
formulaire de réclamation. Il pourrait vous être demandé de fournir des renseignements supplémentaires en tout temps au 
cours de notre enquête sur la réclamation. 

Enquête sur la réclamation : 

Les faits et les circonstances de chaque réclamation varient, et il en est de même pour les procédures et les techniques 
utilisées par la Division en cours d’enquête. La quantité de temps requise pour ce processus varie elle aussi, selon le 
degré de coopération de l’employeur, la vitesse à laquelle chaque parti répond lorsqu’il lui est demandé de fournir des 
renseignements et la disponibilité des preuves, par exemple, dossiers, témoins, etc.  
Habituellement, la Division contacte au début de l’enquête l’employeur par téléphone, par lettre ou les deux. Si 
l’employeur ne répond pas à la première lettre (le plus souvent un document connu sous le nom de « lettre de 
recouvrement », une deuxième lettre peut être envoyée. (Dans certains cas, une enquête sur le terrain peut être 
nécessaire.) À l’occasion, il peut être demandé à l’employeur de se présenter à une réunion dans le but de discuter des 
problèmes impliqués par la réclamation. Lorsqu’il y a litige ou non-conformité, une réunion de conformité - à laquelle les 
deux partis sont invités - peut avoir lieu en vue de résoudre les problèmes en suspens. 

Conclusions : 

Lorsque l’enquête révèle une violation et que l’employé refuse de procéder à la restitution, une injonction peut être 
émise par le Commissaire du travail. 

Appels : 

Un employeur qui se sent lésé par les conclusions auxquelles en arrive la Division dans l’injonction peut solliciter le 
Comité industriel des appels en vue d’avoir droit à une audience officielle. Durant cette procédure d’appel, le Département 
du travail de l’État de New York représente le ou les employés. 

Procédures civiles/criminelles : 

Si aucune demande d’appel concernant l’injonction n’est faite dans les délais et que l’employeur n’a toujours pas versé le 
paiement, le dossier peut être transmis au Bureau du procureur général pour une action en justice au civil, laquelle 
entraîne un « jugement pécuniaire ». Une recommandation de poursuite pénale au procureur général peut également 
être une option, si la preuve est suffisante et s’il existe certains autres critères légaux (par exemple, si les déplacements 
de l’employeur sont connus) faisant en sorte que le dossier est accepté. Une poursuite pénale est intentée pour violation 
de la loi sur le travail de l’État de New York, et non pas pour quelque montant d’argent que ce soit pouvant être dû aux 
partis affectés. 

Faites-nous savoir : 

Veuillez vous assurer de nous aviser de tout changement d’adresse ou de nous informer de tout développement 
significatif concernant votre dossier, par exemple la réception d’un paiement lié à votre réclamation, une communication 
de la part de votre ancien employé, etc. 
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